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ARTICLE 20

Après l’aliéna 11, insérer les trois alinéas suivants :

« 3° bis Les troisième et quatrième alinéas de l’article L. 523-1 du code du patrimoine sont ainsi 
rédigés :

« L’établissement public et les services de collectivités territoriales assurent l’exploitation 
scientifique des opérations d’archéologie préventive et la diffusion de leurs résultats. Ils concourent 
à l’enseignement, à la diffusion culturelle et à la valorisation de l’archéologie.

« Pour l’exécution de leurs missions, l’établissement public et les services de collectivités 
territoriales peuvent s’associer, par voie de convention, à d’autres personnes morales dotées de 
services de recherche archéologique. ».
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Les collectivités territoriales jouent un rôle essentiel en matière de connaissance des territoires, 
d’élaboration des politiques de sauvegarde du patrimoine archéologique et de mise en œuvre des 
politiques publiques d’aménagement du territoire. Aussi, il paraitrait dommageable de ne pas 
profiter de ce projet de loi pour inscrire dans le code du patrimoine cette reconnaissance de 
l’investissement de nos collectivités territoriales en la matière.

Cette reconnaissance est également souhaitée dans le rapport « Pour une politique publique 
équilibrée de l’archéologie préventive » de Martine Faure.


